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Le député prétend qu'il vient seulement de voir le texte de
l'entente dont il est question dans le projet de loi, et qu'il ne
peut donc pas parler du projet de loi. C'est bien possible. Je le
dis en toute sincérité. Le député aura toutefois une nouvelle
occasion de parler. Il trouvera peut-être le temps d'examiner le
texte de l'entente et il jugera peut-être alors être en mesure
d'en parler. Si un député ne peut prendre la parole à cause de
faits nouveaux, la présidence lui donne alors une autre occa-
sion de le faire.

[Français|

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa--Vanier): Monsieur le
Président, je suis surpris et choqué de voir l'arrogance de ce
gouvernement qui, après deux heures et demie de débat pour
essayer de faire comprendre à ce gouvernement que leur projet
de loi C-37 était défectueux dans sa forme, qu'il contient une
date erronée, le 19 janvier 1987, en ce qui concerne le dépôt
d'un document. Il va falloir qu'on amende ce projet de loi.

De plus, à la page 2, comme on l'a dit pendant deux heures
et demie, on a fait un débat assez complet sur l'article 108 de
notre Règlement qui stipule clairement qu'un gouvernement
n'a pas le droit de présenter un projet fautif, un projet incom-
plet avec des blancs. Et, ce gouvernement, appelle à l'ordre du
jour le même projet de loi qui a fait l'objet d'un débat pourtant
assez long-deux heures et demie-pour le leur faire compren-
dre. Ils sont vraiment têtus! Ils ne veulent pas comprendre que
ce projet de loi est défectueux, qu'ils doivent le faire réimpri-
ier, qu'ils doivent le modifier pour le rendre conforme à
l'usage de la Chambre des communes.

Monsieur le Président, je ne comprends pas pourquoi ce
gouvernement n'a pas utilisé son bon sens pour en arriver à
Comprendre et faire ce qu'il devait faire, c'est-à-dire, appeler
un autre ordre de la Chambre pour lequel nous avions des
orateurs qui étaient prêts.

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation
intervenants à l'avenir. J'implore le gouvernement d'être rai-
sonnable et de passer à une autre mesure législative qui nous
permettra de poursuivre nos délibérations et d'utiliser au moins
à quelque chose les quelques minutes de séance de la Chambre
des communes qui nous restent aujourd'hui.

M. Lewis: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement.
En ce qui a trait au rappel au Règlement tendant à déterminer
s'il y a matière à rappel au Règlement ou à la question de pri-
vilège pour ce qui est de l'accessibilité du projet de loi aux
députés afin de leur permettre de se préparer au débat, à savoir
la question dont vous êtes saisi, je tiens à préciser que je
n'aurais pas entrepris le débat si nous avions jugé que cela
pouvait nuire aux droits de n'importe qui de participer aux
discussions.

M. le Président: Je peux peut-être aider l'honorable secré-
taire parlementaire. La présidence a jugé que le député de
York-Sud-Weston (M. Nunziata) a soulevé la question de
privilège au sujet de l'accessibilité de l'entente. J'ai rendu une
décision à ce sujet. J'ai déclaré qu'il se pouvait fort bien qu'il
ne puisse intervenir maintenant, car il n'a pas eu la possibilité
d'examiner ce mémorandum, mais que viendrait peut-être un
temps où il le pourra. Si, cependant, un député ne pouvait
intervenir, en définitive, pour une raison quelconque attribua-
ble à ce qui s'est passé, alors je lui donnerais à nouveau la
parole. S'il s'est produit quelque chose qui touche au coeur de
la question, à savoir la possibilité pour un député d'être
entendu ou d'intervenir, on sera alors très près, bien entendu,
de la question de privilège. C'est là la position adoptée par la
présidence. Je pourrais également signaler au secrétaire parle-
mentaire et aux autres députés que le paragraphe 22(2) du
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